
ÇA N’ARRIVE
QU’AUX AUTRES…

Il y a 40 ans : TCHERNOBYL
Il y a 15 ans : FUKUSHIMA

C’est avant l’accident qu’il faut agir, 
après il n’y a plus qu’à subir.
Bella et Roger Belbeoch, physiciens nucléaires

Deux anniversaires, pas joyeux du tout, en cette année 2026.
Le 26 avril 1986 le réacteur nucléaire de Tchernobyl en Ukraine, 
alors en Union Soviétique, explose, entraînant la fusion du cœur 
nucléaire qui se retrouve à l’air libre et libère quantité d’éléments 
radioactifs dans l’atmosphère. Cet accident résulte d’une série 
d’erreurs humaines, mais aussi de défauts de conception de l’ins-
tallation.
Le 11 mars 2011, suite au séisme et au tsunami qu’il a engendré, 
la centrale nucléaire de Fukushima au Japon est inondée, deux des 
quatre réacteurs entrent en fusion. Les rejets radioactifs affectent 
non seulement les travailleurs et la population, l’atmosphère et les 
sols, mais aussi l’océan où sont déversées les eaux de refroidissement.
On ne connaîtra sans doute jamais l’ampleur des dommages de 
ces catastrophes. Il y a peu de victimes immédiates, mais des cen-
taines de milliers de personnes irradiées, contaminées : travail-
leurs des centrales, pompiers, intervenants civils ou militaires (les 
fameux « liquidateurs » de Tchernobyl), populations du voisinage et 
aussi celles touchées par les retombées du nuage radioactif qui ne 
respecte aucune frontière. Les conséquences peuvent n’apparaître 
que des années, voire des dizaines d’années après. Les dommages 
sanitaires et environnementaux sont invisibles mais persistants en 
raison de la durée de vie des éléments radioactifs et de leur dis-
sémination difficilement traçable. De plus les États concernés et 
les opérateurs de l’industrie nucléaire ont intérêt à minimiser les 
conséquences de ces accidents.

Aux risques déjà connus, défaillances techniques, erreurs 
humaines, phénomènes naturels, s’ajoute aujourd’hui l’utilisa-
tion des centrales nucléaires comme armes de guerre. C’est ainsi 
que la Russie a plusieurs fois menacé de bombarder la centrale 
ukrainienne de Zaporijjia avant d’en prendre le contrôle. Et qu’un 
drone explosif a percé l’arche de confinement de Tchernobyl en 
février 2025. Les centrales nucléaires sont désormais des cibles 
potentielles, non seulement pour des armes conventionnelles 
comme des bombes ou des missiles, mais aussi pour des drones, 
autant dire à la portée d’amateurs mal intentionnés. Aussi avec 
sa multitude de sites nucléaires civils et militaires dont ses 19 
centrales survolées simultanément par des drones non identifiés 
en octobre 2014, la France est particulièrement vulnérable.

Non, l’accident nucléaire, ça n’arrive pas 
qu’aux autres et ce n’est pas un accident 
comme les autres.

Non seulement minimisation, mais parfois aussi dissimulation 
comme lors des accidents survenus à la centrale de Saint Laurent 
des Eaux, au bord de la Loire, en 1969 et 1980. Et que dire de l’au-
torisation de démarrage de l’EPR de Flamanville avec une cuve 
défectueuse dont il faudra changer le couvercle dans quelques 
mois ? Et de la prolongation de l’exploitation du parc nucléaire 
français vieillissant ?
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Face aux 
mensonges 
éhontés des 
autorités,
la CRIIRAD 
se crée.

Dans les jours qui suivirent la ca-
tastrophe nucléaire de Tchernobyl 
en 1986, les autorités françaises ont 
commencé par nier toute retombée 
radioactive. « Le territoire français, 
en raison de son éloignement, a été 
totalement épargné par les retombées 
de radionucléides consécutives à l’ac-
cident de la centrale de Tchernobyl » 
selon le ministère de l’agriculture le 
6 mai. Pour finir par reconnaître des 
doses « anormales » mais ne nécessi-
tant aucune mesure de protection.

Des analyses indépendantes ont alors 
montré que les chiffres officiels étaient 
faux et ont conduit à la création de la 
CRIIRAD : Commission de Recherche 
et d’Information Indépendantes sur la 
Radioactivité. En 40 ans d’existence, le
laboratoire associatif de la CRIIRAD 
est devenue la référence pour ses 
expertises et ses informations sur les 
risques liés à la radioactivité.

https://www.criirad.org/

Scandale
au Japon : 
15 ans après 
Fukushima, 
falsification 
de données 
de sûreté
14 mois après la catastrophe nu-
cléaire de Fukushima en mars 2011, 
les 54 réacteurs ont tous été arrêtés. 
15 ans après, seulement 14 réacteurs 
ont été remis en service. 27 sont défi-
nitivement arrêtés.

La compagnie régionale Chubu Electric 
qui exploite la centrale nucléaire Ha-
maoka, à 230 kilomètres au sud-ouest 
de Tokyo a délibérément sous-estimé 
le risque sismique afin d’obtenir l’au-
torisation de remise en service, ce 
qu’a reconnu le patron de l’entreprise, 
Kingo Hayashi lors d’une conférence 
de presse au mois de décembre 2025 
alors que de puissants séismes sont 
redoutés dans cette zone.

Sous-estimation des risques, opaci-
té, dissimulation, ou encore comme 
ici falsification de données, ce sont 
des constantes dans l’histoire du 
nucléaire, au mépris de la sécurité 
des travailleurs et des populations.

Tchernobyl,
quel bilan
humain ?
Tout d’abord, concernant le nombre 
de décès imputables directement ou 
indirectement à la catastrophe, il y 
a d’énormes divergences selon les 
sources. Ce genre de comptage est 
évidemment difficile et plein d’incerti-
tudes : lien de cause à effet, absence 
d’études comparatives, effets à long 
terme, et bien sûr l’opacité des autorités 
soviétiques.
En 2005 l’OMS (Organisation Mondiale 
de la Santé) avançait le chiffre de 4000 
morts, une sous estimation tellement 
flagrante qu’un an plus tard elle an-
nonçait 16 000 décès, sans plus justi-
fier sa méthode. Il semble qu’elle ne 
comptait que les décès imputables 
aux seules leucémies et cancers de la 
thyroïde d’une fraction restreinte des 
liquidateurs.

En 2005 également Greenpeace fait 
état de 93 000 décès déjà avérés et 
d’une projection sans doute voisine de 
200 000 morts. L’étude la plus com-
plète a été réalisée par l’Académie 
des Sciences de l’État de New York en 
2009.
En compilant plus de 5000 sources elle 
estime que le nombre de victimes se 
situerait entre 600 000 et 900 000.

Effrayant.
Le bilan sanitaire ne se limite pas au 
nombre de morts. Des cancers non 
létaux, des maladies respiratoires, 
cardiovasculaires, neurologiques, des 
malformations à la naissance… com-
ment pourrait-on en faire un bilan 
complet ?



Où la France trouve-t-elle
de l’Uranium ?

Le nucléaire,

un pognon de dingue.
La cour des comptes vient de publier fin septembre 2025 un rapport
sur le financement d’EDF. Pour les 15 années à venir (2025-2040),
elle évalue à 460 milliards d’euros l’investissement nécessaire, principalement
pour la filière nucléaire. On peut parler d’Electricité Dette France !!
Cela empêche toute transition énergétique basée sur la sobriété énergétique,
les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique.

Qui paiera ? C’est nous sur nos impôts et notre facture d’électricité.
Et même mieux, l’Etat attend le feu vert de Bruxelles pour utiliser les fonds du livret A
des Français déposés à la caisse de dépôts et de consignation. Ces fonds étaient jusqu’à
présent dédiés au logement social. Le nucléaire, une énergie de « dingue » pour laquelle
la France risque la faillite et la ruine ! et qui ne peut qu’aggraver le dérèglement climatique,

En 1978, le peuple autrichien décidait par référendum de ne pas charger le combustible dans son premier
réacteur à Zwentendorf, pourtant lui aussi déjà construit. Puis la décision fut prise de bannir le nucléaire
dans la constitution du pays. 48 ans plus tard, emboîtons-lui le pas avant la catastrophe.

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2025-09/20250924-Modele-economique-EDF_1.pdf

Notre gouvernement promet de parvenir à la neutralité carbone 
vis-à-vis du réchauffement climatique et d’assurer notre autono-
mie énergétique, en développant en priorité la filière nucléaire. 
Et donc avoir de l’uranium est indispensable pour alimenter en 
combustible les réacteurs nucléaires.

Mais gros problème, l’uranium ne vient pas de France car elle 
a fermé sa dernière mine en 2001 et a abandonné 250 millions 
de tonnes de déchets radioactifs dans plus de 250 sites dont une 
quarantaine en Bretagne. Il lui faut donc se fournir à l’étranger 
mais rares sont les pays qui acceptent d’en exporter voire d’im-
porter nos déchets. Elle a dû quitter ses mines au Niger en 2024 
et est poursuivie pour n’avoir pas décontaminé les sites. Les be-
soins français en Uranium sont de 8000 à 9000 tonnes par an. 
La France via Orano s’approvisionne au Kazakhstan, Ouzbékistan 
et en Namibie, un peu au Canada et en Australie. Après extrac-
tion, concentration, importation, enrichissement, Orano vend le 
combustible final à EDF. En se fournissant dans différents pays, 
la France pense garantir son autonomie. Une gageure car nos 
principaux fournisseurs sont le Kazakhstan et l’Ouzbékistan, qui 
doivent faire passer leur uranium par la Russie pays bien équipé 
pour les travaux de purification et enrichissement ce qui réduit 
les coûts de transport. Donc en fait nous dépendons actuellement 
pour l’essentiel d’un seul pays, la Russie.

Ce que constate l’ONG Greenpeace qui indique la mainmise de 
Rosatom sur les importations de minerai de ces pays et la livrai-
son à Orano. L’entreprise russe Rosatom contrôle au moins 30% du 
marché mondial.

L’IRIS (Institut des Relations Internationales et Stratégiques) :

• note d’une part que plusieurs entreprises, dont des françaises, se 
sont positionnées pour exploiter le stock d’uranium en Mongolie. Ce 
stock serait le plus important au monde . Mais la Mongolie est dé-
pendante de la Chine et de la Russie dans de nombreux domaines 
ce qui constitue une menace sur la pérennité du projet nucléaire 
français !

• prévoit d’autre part une raréfaction de la ressource en uranium 
par rapport à la durée de vie escomptées des réacteurs nucléaires.

Moralité

La France dépend entièrement du bon vouloir de pays étrangers, 
et pas forcément « amis », pour approvisionner ses centrales et 
son nucléaire militaire. Les ressources en uranium au niveau mon-
dial sont réduites, disqualifiant à terme l’énergie nucléaire avant 
même que les futurs réacteurs ne soient en état de fonctionner…



Vous voulez recevoir nos infos, contacter Sortir du nucléaire Cornouaille ?
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Livres
• Bruno Chareyron « Le nucléaire : une énergie vraiment sans-danger ? » 2025 Dunod

• Photographies de Nicolas Gallon : « Territoires dénaturés, enquête sur la France nucléaire » 2024 Seuil

• BD Tchernobyl « Un nuage sans fin » (par l’Association Française des Malades de la Thyroïde) 2016

Documentaires
• 2026 « Fessenheim, des femmes contre le nucléaire »
https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/affairessensibles/affaires-sensibles-du-jeudi-15-janvier-2026-7534283

• Juillet 2025 ARTE « Nucléaire, le piège de Poutine » https://www.dailymotion.com/video/x9n86uk

• Juin 2025 Reporterre Laure Noualhat « Nucléaire, comment il va ruiner la France »
https://reporterre.net/Nucleaire-Comment-il-va-ruiner-la-France-documentaire-exclusif-a-voir-sur-la-chaine

Déchets
le cauchemar du nucléaire !

Le nucléaire ne produit pas que de l’électricité ou une bombe atomique : tout au long de son activité civile et militaire,
de la mine jusqu’au combustible usé et démantèlement des installations, s’accumulent des déchets nucléaires,
radioactifs, sans solution fiable et acceptable de confinement ; ils sont en un mot ingérables.

L’industrie nucléaire a classé les déchets en fonction de deux principaux critères : le niveau de radioactivité liée
à la nature des substances qu’ils contiennent (TFA Très Faible Activité, FA, Faible Activité, MA, Moyenne Activité, HA,
Haute Activité) et leur durée de vie quelques heures à plusieurs millions d’années.

La France est parsemée de plus de mille sites : abandon, entreposage, stockage etc.… et les solutions proposées,
envisagées anciennes ou futures se déclinent aux dépens des populations.

Les déchets sont :

• abandonnés sur le lieu de production. C’est par exemple le cas des mines en Bretagne : près de Pontivy (56), La Baule (44), Lannion (22), 
Brest (29), entre Nantes (44) et Clisson (85) ancienne usine de l’Ecarpière (44).

• stockés ou entreposés sur des sites industriels comme celui de La Hague (50) saturé et fermé en 1994, dans l’Aube-Morvilliers
et Soulaines, au Bugey et dans des piscines à ciel ouvert à Malvesi près de Narbonne.

• retraités dans l’usine de La Hague, c’est à dire extraction du plutonium des barres de combustible usé après refroidissement dans des 
piscines qui arrivent à saturation. D’où le projet dément d’Orano baptisé Aval du Futur, de construire 3 nouvelles piscines, une usine de 
retraitement et une usine de Mox (mélange de plutonium et uranium).

• dilués dans la mer Manche (fûts jusqu’en 1983) et Océan Atlantique (1962 et 1969). D’autres déchets liquides ont été directement
déversés dans la mer par une conduite longue de 4 km à La Hague (presqu’île du Cotentin).

• proposés à être transmutés (loi Bataille 1991), c’est à dire à être transformés en isotopes à période courte ou en isotopes stables en vue 
de réduire la radioactivité à long terme (technique très énergivore et pas au point).

• ou dans le futur enfouis pour les déchets MA et HA à vie longue. Des programmes en Allemagne et aux Etats Unis ont rencontré
de graves difficultés : corrosion des fûts, explosion et incendies. En France, un programme d’enfouissement en grande profondeur (500m), 
appelé CIGEO (le coût estimé est de 100 milliards euros) est prévu à Bure dans l’Est de la France mais rien ne garantit sa faisabilité.

https://piscinenucleairestop.fr/ https://burestop.wixsite.com/info-bure
https://www.sortirdunucleairecornouaille.org/spip.php?rubrique13


